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Compte-rendu 

Conseil Municipal du 18 décembre 2020 

 

COMPTE-RENDU 
 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL – VENDREDI 18 DECEMBRE 2020 - 18H00 
 

HALLE PIQUOT – AVENUE DE GASCOGNE 
 

 

 

Ordre du jour  

 

 

Approbation du compte-rendu de séance du 20 novembre 2020. 

 

FINANCES 

1. Décision d’ouverture de crédits.  

2. Avance sur subvention au CCAS.  

3. Admission en non-valeur taxe d’urbanisme. 

4. Décision modificative n°1 sur le budget assainissement. 

5. Remboursement des charges de personnel du budget AEP vers le budget de la 

commune.  

 

CONTRATS/CONVENTIONS 

6. Vote autorisant la signature de la convention cadre ville/CCAS. 

7.  Contrat de maintenance multi-technique préventive 2021 – Travaux de chauffage, 

climatisation, ventilation, électricité de la salle TEMPO – SNEF. 

8.  Avenant au contrat de gestion des nuisibles 2020-2021 – WILD ASSISTANCE. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

9. Création d’emplois permanents dans le cadre des avancements de grade.  

10. Attribution des cartes « CADHOC » aux agents pour Noël 2020. 
 

 

 

Etat de présence 

 

 

Etaient présents : Etienne CARDEILHAC-PUGENS, Marjorie LALANNE, Béatrice BARCOS, Stefan 

MAFFRE, Patricia BELLUC,  Jérôme BESSEDE,  Marie-Paule PERRIN, Damien DAL PRA, Laurent 

LINGUET, Laurianne GENEVAUX, Dominique VOLEBELE, Muriel MINONDO, Jean-Pierre DU 

PLANTIER-DAURIAC, Laurence BREGHEON, Karine FRAGONAS, Lisiane RESCANIERES, Philippe 

DETRE, Corinne DUSSAC, Philippe AVETTA-RAYMOND, Robert COUDERC. 

 

Absents excusés, ayant donné pouvoir par procuration : Pierre CARRILLO par Muriel 

MINONDO, Sylvie MONSEGOND par Dominique VOLEBELE, Sylvain BESSETTE-ASSO par Marie-

Paule PERRIN, Océane MARTIN par Damien DAL PRA, Stéphane PASCAL par Etienne 

CARDEILHAC-PUGENS, Nathalie VIVIER par Stefan MAFFRE, Olivier MACOIN par Marjorie 

LALANNE, Virginie PRAVIE par Béatrice BARCOS, Christine AXISA par Philippe AVETTA-

RAYMOND. 

  

Secrétaire de séance : Muriel MINONDO. 

 

 

Membres en exercice : 29               Membres absents non représentés : 0 

Membres présents : 20                Pouvoirs : 9 
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Propos préliminaire de Monsieur le Maire avant de débuter officiellement la séance du 

Conseil Municipal : 

 

« Mesdames, Messieurs les élus,  

Chers Léguevinois qui nous suivez en direct sur Facebook ou en présentiel dans cette salle. 

 

Avant de débuter officiellement ce Conseil Municipal, si vous me le permettez, je voudrais 

adresser quelques propos préliminaires. 

 

Nous traversons une crise sanitaire, économique, sociale et sécuritaire. Elle est longue et elle 

est difficile. Je veux dire ma reconnaissance à toutes celles et tous ceux qui sont en première 

ligne. Je pense évidemment au personnel soignant et aidant. Je pense à nos forces de 

sécurité mobilisées dans un contexte de risque attentat permanent. Je pense aussi aux 

enseignants, aux personnels de nos écoles et structures petites enfances. Je pense à toutes 

celles et tous ceux qui assurent la continuité du Service public et je voudrais d’ailleurs 

remercier très sincèrement les Agents de la Ville de Léguevin qui, en plus de leurs activités 

quotidiennes, doivent s’adapter en permanence aux mesures évolutives que nous recevons 

de la Préfecture et que nous devons appliquer. Je pense aux accompagnateurs sociaux qui 

suivent de plus en plus de personnes en difficulté. 

 

Et puis je veux dire qu’il n’y a pas un jour, où je ne pense pas à tous ceux que la crise impacte 

durement : nos commerçants et professionnels, nos associations, les professionnels de la 

culture. L’équipe municipale est mobilisée et nous agissons dans le champ de compétences 

de la Municipalité. Nous comprenons certaines remarques, certaines impatiences, certaines 

incompréhensions.  

 

La critique constructive ne me dérange pas, au contraire, nous sommes en Démocratie et le 

débat permet d’avancer. Nous proposons à chacune et à chacun de s’inscrire dans cet état 

d’esprit. Soyez certains que les élus et les agents travaillent en ce sens. 

 

Je compte sur l’unité léguevinoise. 

 

Cela étant dit, je propose de débuter cette séance du Conseil Municipal, il est 18h07. » 

 

 

Approbation du compte-rendu de séance du 20 novembre 2020 
 

 

M. le Maire soumet au vote l’approbation du compte rendu de séance du Conseil Municipal 

du 20 Novembre 2020. 

 

M. Détré demande des précisions sur la date de transmission des convocations au Conseil et 

exprime les difficultés pour transmettre les questions au vu du Règlement intérrieur. 

 

M. le Maire expose qu’il souhaiterait recevoir les élus de l’opposition pour travailler sur leurs 

différentes remarques concernant le Règlement intérieur, suite à quoi il le soumettra de 

nouveau en Conseil Municipal.  

 

Mme Fragonas exprime que la qualification « bon » ne semble pas cohérent avec la santé 

financière de la commune, mais qu’il faudrait préciser « très bon » voir « excellent ».  

 

M. le Maire, rappelle qu’un audit a été demandé à l’ATD sur l’analyse rétrospective de la 

situation financière de la ville et qu’il ne remet pas en cause la reconnaissance de bonne 

santé financière de la commune. Il précise que ce document est consultable par l’ensemble 

des élus. 

 

M. Couderc intervient sur l’attribution et le règlement de la prime COVID qui sont intervenues 

avant son vote en conseil municipal. 

 

M. le Maire précise que cette prime aurait dû être versée plus tôt, et que son règlement est 

intervenu avant son vote en Conseil Municipal (qui l’a d’ailleurs approuvé) pour ne pas 
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pénaliser les agents bénéficiaires. Il informe d’ailleurs que le contrôle de légalité n’a émis 

aucune remarque sur ce sujet. 

 

M. Couderc relève qu’il en est de même concernant l’attribution des cartes CADHOC aux 

agents pour Noël 2020. 

 

M. le Maire informe que les agents étaient heureux de recevoir les cartes CADHOC avant les 

fêtes et non en janvier, mais il prend bonne note de la remarque de Monsieur Couderc. 

 

Mme Rescanières relève la multiplicité des structures d’accueil concernant la petite enfance 

sur la commune, que les dispositifs allaient se poursuivre mais qu’elle ne pense pas qu’il ait été 

précisé qu’il y allait avoir du soutien supplémentaire. 

 

M. le Maire répond que le groupe « Ensemble pour Léguevin » s’est exprimé pour valoriser 

l’action de l’ancienne municipalité mais que les léguevinoises et léguevinois ont fait un choix 

en élisant une nouvelle Municipalité. Il précise que celle-ci poursuivra les choses qu’elle juge 

intéressantes mais rappelle qu’elle a été élue sur un projet différent. Il conclu qu’il ne faut pas 

oublier le passé, mais qu’il faut vivre le présent et penser le futur.  

 

M. Détré intervient et informe que lors du dernier Conseil Municipal, la feuille des présences 

n’a pas été signée. 

 

M. le Maire précise que c’est un oubli de sa part et qu’il propose de régulariser en la signant 

lors du prochain Conseil Municipal. 
 

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 20 novembre 2020 est approuvé à la majorité (22 

voix pour, 7 abstentions). 

 

 

 

FINANCES 
 

 

1. Décision d’ouverture de crédits. 

 

 

Rapporteur : M. LINGUET. 

 

Pour M. le Maire, M. LINGUET expose que le budget primitif 2021 devrait être adopté avant fin 

mars 2021.  

Ainsi, afin d’assurer la continuité de l’exécution budgétaire et comptable pendant la période 

allant du 1er janvier 2021 au vote effectif du budget, l’instruction comptable M14 et le Code 

Général des collectivités territoriales prévoient plusieurs dispositifs dont celui qui autorise M. le 

Maire à engager, liquider et mandater de nouvelles dépenses dans la limite des crédits 

ouverts au budget précédent pour ce qui concerne la section de fonctionnement. 

 

S’agissant de la section d’investissement, à l’issue de l’exercice 2020, un certain nombre de 

crédits engagés mais non mandatés (« restent à réaliser ») vont pouvoir faire l’objet de 

rapport de crédits permettant de payer des factures arrivant avant le vote du budget 2021. 

 

A l’inverse, certaines prestations doivent pouvoir être engagées et réalisées en 2021 avant le 

vote du budget. 

C’est une des raisons pour lesquelles l’article L.1612-2 du CGCT ouvre la possibilité d’engager, 

liquider et de mandater de nouvelles dépenses dans la limite du quart des crédits 

d’investissement ouverts au budget précédent, non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. 

Cette possibilité est toutefois subordonnée à une délibération expresse de l’assemblée 

précisant la nature et le montant des dépenses devant être engagées. 

 

- Considérant que les crédits ouverts au budget primitif général en dépenses d’équipement 

au titre de l’exercice 2020 s’élèvent à 2 814 978.37 €. 
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- Considérant que les crédits ouverts au budget primitif de l’eau en dépenses d’équipement 

au titre de l’exercice 2020 s’élèvent à 470 000 €. 

- Considérant que les crédits ouverts au budget primitif général de l’assainissement en 

dépenses d’équipement au titre de l’exercice 2020 s’élèvent à 55 400 €. 

- Considérant que la limite supérieure des crédits d’investissement pouvant être engagés en 

2021 avant le vote du budget, s’élève au quart de ceux ouverts en 2020, à savoir 

703 744.59 € pour le budget général, à 117 500 € pour le budget de l’eau et à 13 850 € 

pour le budget de l’assainissement. 

- Considérant qu’il y a lieu pour assurer la continuité budgétaire, en attendant le vote de 

budget 2021, de prévoir la possibilité d’engager les sommes de 703 744.59 € pour le 

budget général, 117 500 € pour le budget de l’eau et 13 850 € pour le budget de 

l’assainissement à compter du 1er janvier 2021. 

 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 AUTORISE M. le Maire, par anticipation, à engager, liquider et mandater les crédits 

d’investissement 2021 dans la limite de 703 744.59 € pour le budget général, 117 500 € 

pour le budget de l’eau et 13 850 € pour le budget de l’assainissement. 

 

 
 

2. Avance sur subvention au CCAS.  
 

 

Rapporteur : Mme BARCOS. 

 

Pour M. le Maire, Mme BARCOS expose à l’assemblée qu’il est nécessaire avant le vote du 

budget d’octroyer une subvention au CCAS à titre d’avance. 

Il propose donc d’ordonnancer la somme de 250 000 € qui sera prélevée sur le compte 657-

362 « subvention de fonctionnement versée au CCAS ». 

Cette ouverture de crédits sera bien entendu inscrite au budget primitif 2021 de la commune. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 AUTORISE M. le Maire à ordonnancer la dépense par ouverture de crédits dont le 

montant sera porté au budget primitif 2021. 

 

 

 

3. Admission en non-valeur Taxe d’Urbanisme TU. 

 

 

Rapporteur : M. LINGUET. 

 

La direction des Finances Publiques a adressé un courrier à la Mairie de Léguevin demandant 

l’admission en non-valeur relative, à une taxe d’urbanisme d’un montant de 20 299 € pour la 

société SARL Résidence d’Armagnac par M. SAPLANA Jean-François. 

 

Suite à son jugement du 09/01/2020, le dossier de cette société a été clôturé pour insuffisance 

d’actif.  

 

M. le Maire exprime qu’autant il ne remet pas en cause une décision de Justice, mais qu’il 

regrette l’attitude de cet administré.  

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 DECIDE d’émettre un avis favorable à l’admission en non-valeur du dossier de taxes 

d’urbanisme présenté par le Trésorier-Payeur Général de Grenade Cadours d’un 

montant de 20 299 € dont le détail figure en annexe de la présente délibération. 
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4. Décision Modificative n°1 (DM) sur le budget Assainissement. 

 

 

Rapporteur : M. LINGUET. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il s'agit d'augmenter les crédits budgétaires en dépenses et en recettes pour un montant total 

de     85 000 €, en dépenses au compte 658 (charges diverses de la gestion courante) et en 

recettes sur les comptes 7011 (vente d'eau) pour un montant de 46 000 € et sur le compte 704 

(travaux) pour un montant de 39 000 €. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 ADOPTE la décision modificative telle que ci-dessus présentée. 
 

 

 

 

5. Remboursement des charges de personnel du budget AEP vers le budget 

de la commune.  

 

 

Rapporteur : M. LINGUET. 

 

Pour M. le Maire, M. LINGUET rappelle que la commune gère un budget général et 2 budgets 

annexes (eau, assainissement) qui sont des budgets à caractère industriels et commerciaux. Il 

précise que des agents communaux exercent partiellement des activités pour le compte 

notamment du budget de l’eau et que ce dernier n’est pas doté en frais de personnel. En 

conséquence, il est nécessaire que sur le budget de l’eau soit pris en compte certains frais liés 

aux charges de personnel et à leur fonctionnement.  

 

M. Avetta demande pourquoi ce n’est pas la somme exacte qui est reportée du budget 

2019. 

 

M. Linguet lui répond que le budget 2020 est proposé comme cela. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 AUTORISE M. le Maire à signer la décision qui consiste à émettre un titre de recette sur le 

compte 70872 « remboursement de frais par les budgets annexes sur le budget 

principal » et un mandat sur le compte 658 « charges diverses de la gestion courante 

sur le budget de l’eau potable » d’un montant de 80 000 € représentant les frais de 

personnel. 

 PRÉCISE que la décision sera annexée à la délibération. 
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CONTRATS / CONVENTIONS 
 

 

 

 

6. Vote autorisant la signature de la convention cadre ville / CCAS. 

 

 

Rapporteur : Mme BARCOS. 

 

Pour M. le Maire, Mme BARCOS expose à l’assemblée qu’en tant qu’établissement 

autonome, rattaché à la ville de Léguevin, le CCAS dispose de la faculté d’organiser les 

modalités techniques d’organisation et d’exercice de ses propres services opérationnels. 

Pour lui permettre d’assumer ces missions, la ville attribue au CCAS une subvention d’équilibre 

annuelle et lui apporte divers concours permettant d’optimiser l’utilisation des fonds publics et 

de garantir de la sorte la cohérence globale de fonctionnement des services municipaux et 

du CCAS. 

 

Dans ce souci de clarification, la ville de Léguevin et le CCAS ont décidé de conclure une 

convention définissant, outre celles qui lui sont dévolues par la loi, les missions confiées par la 

ville au CCAS. 

 

Cette convention prévoit également d’une part l’étendue des concours apportés par la ville 

en dehors de la subvention d’équilibre étant précisé qu’un rapport annuel d’activités sera 

communiqué par le CCAS à la ville.  

D’autre part, elle précise la nature des prestations assurées par le CCAS pour le compte de la 

ville. 

 

La présente convention a pour but de définir : 

-        D’une part le champ d’action du CCAS en vertu des textes qui en déterminent le cadre, 

et de rappeler celles qui ont été développées par le Conseil d’administration. 

-        D’autre part de préciser la nature des missions confiées par la ville de Léguevin au CCAS 

ainsi que la nature et l’étendue des concours apportés par la ville au CCAS et 

inversement. 

Mme Rescanières demande la composition de la commission permanente du CCAS (centre 

communal d’action sociale) en nombre de membres. 

 

Mme Barcos répond qu’il y a deux élus et deux membres de la société civile. 

 

Mme Rescanières remarque que ceci explique qu’il n’y a pas de représentant de l’opposition. 

Car avant il y avait trois élus dont un représentant de l’opposition et trois membres de la 

société civile. Elle demande pourquoi ce choix ? 

 

M. le Maire répond que c’est un choix de la Municipalité qui est en responsabilité que de 

suivre les dossiers qui sont traités en commission permanente. 

 

Mme Barcos rappelle que les élus de l’opposition ont leur place au Conseil d’Administration. 

 

Mme Rescanières répond que le rôle est différent puisqu’il n’y a pas de gestion des 

demandes d’aide d’urgence. Elle ajoute qu’elle pense que c’est intéressant d’avoir l’avis de 

l’opposition sur les décisions de dossiers d’aide d’urgence présentés par la maison des 

solidarités sur les situations délicates. 

 

M. le Maire rappelle que les personnes de la société civile représentent différentes sensibilités. 

Et qu’il y a eu un changement. 
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Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 AUTORISE M. le Maire à signer la convention cadre Ville/CCAS. 

 

 

 

 

7. Contrat de maintenance multi-technique préventive 2021 – Travaux de 

chauffage, climatisation, ventilation, électricité de la salle TEMPO – SNEF. 

 
 

Rapporteur : M. DAL PRA. 

 

Pour M. le Maire,  M. DAL PRA expose que la nécessité de mettre en œuvre un contrat de 

maintenance dans la poursuite de ce qui a déjà été fait pour ce qui concerne le chauffage, 

la climatisation, la ventilation et l’électricité de la salle TEMPO. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal la signature d’un contrat avec la société SNEF 3 

chemin des daturas 31201 TOULOUSE CEDEX 2. 

Ce contrat comprendrait la maintenance préventive et la maintenance corrective avec des 

délais d’intervention pour la maintenance corrective de 8 heures ouvrées. 

La durée du contrat serait de 1 année à compter du 1 er janvier 2021. 

Le montant annuel serait de 7459,52 € hors taxes.  

 

M. Détré demande quelles sont les autres sociétés consultées dans le cadre de cette analyse  

ou alors est-ce une continuité de ce qui existait. 

 

M. Dal Pra répond que la Municipalité a choisi de continuer avec le contrat existant puisque 

c’est la SNEF qui était en contrat les trois années précédentes et avec qui ça se passait très 

bien. La municipalité a donc décidé de continuer avec eux pour une année supplémentaire 

et non trois. La question se reposera à la fin de l’année 2021. 

 

M. Détré résume que c’est donc une reconduction d’un an qui laisse le temps de regarder et 

de reconsulter éventuellement. 

 

M. le Maire confirme qu’il a souhaité cette reconduction d’un an pour apprécier le travail fait 

pendant un an avec une potentielle nouvelle consultation à cette échéance. 

 

Autre question de M. Détré qui expose que suite au Covid, il n’y a plus de spectacles et plus 

de cinéma, y a-t-il donc un impact sur la maintenance.  

 

Mr Gallet (Directeur du pôle technique) répond que non, il n’y a pas eu d’impact sur ce 

contrat qui a été payé intégralement vu qu’il n’a pas été passé dans le cadre d’un marché 

public de type procédure adaptée ; il a fait l’objet d’un contrat de gré à gré il y a trois ans et 

effectivement il n’y avait pas de CCAP ni de CCTP sur ce contrat qui ont été signés. 

 

M. Détré précise que cela va faire un an que le Tempo est au ralenti et que cela veut dire 

que les activités de maintenance peuvent être très limitées. Il demande si aujourd’hui cela a 

été pris en compte avec cette société là car nous allons payer le même montant pour une 

prestation qui va être moindre. 

 

M. Maffre confirme qu’effectivement c’est au ralenti mais cela ne veut pas dire que tout est 

coupé (le chauffage, etc…) car il y a des agents qui y travaillent et il ne pense pas que cela 

remette en cause la maintenance,  bien au contraire. Quand les appareils fonctionnent 

moins, il y aura plus de maintenance à faire derrière. C’est une sécurité. 
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M. Dal Pra confirme que le contrat comprend aussi le suivi des installations incendie et c’est 

une obligation, nous devons poursuivre même si les locaux sont fermés. 

 

Mme Perrin rappelle que la salle Tempo a quand même été ouverte quelques mois dans 

l’année et que cela a nécessité le fonctionnement des installations qui sont refermées 

désormais. Les installations de la salle doivent être en maintenance que ce soit la 

climatisation, le chauffage, et toutes les autres installations électriques, la sécurité, les 

panneaux solaires… 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 AUTORISE M. le Maire à signer le contrat de maintenance à intervenir avec la société 

SNEF. 
 

 

 

 

 

8. Avenant au contrat de gestion des nuisibles 2020-2021 – WILD 

ASSISTANCE. 

 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

M. le Maire rappelle que lors du Conseil Municipal du 20 novembre 2020 l’organe délibérant 

l’a autorisé à signer un contrat annuel des gestions des nuisibles pour l’année 2020-2021. 

Ce contrat a été signé avec la société ASSIST’ INDESIRABLES 312, route de Lévignac 31530 

LASSERRE PRADERES. La dit société nous communique sa nouvelle raison sociale à savoir que 

son nom d’Assist’Indésirables a évolué pour devenir WILD ASSISTANCE.  

 

M. Avetta Raymond demande si la liste des bâtiments a été mise à jour. 

 

M. Gallet confirme que oui, cette liste a été mise à jour en incluant la nouvelle école 

Madeleine Bres qui y figure maintenant. Toutefois, le contrat est en prestations très élargies et 

la société intervient sur tous les bâtiments à la demande même s’ils ne figurent pas sur la liste 

des bâtiments concernés. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal :  

 AUTORISE M. le Maire à signer l’avenant au contrat correspondant au changement 

du nom du co-contractant. 
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RESSOURCES HUMAINES 

 

 

 

 

9. Création d’emplois permanents dans le cadre des avancements de 

grade. 

 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

M. le Maire expose que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au Conseil 

Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. Pour tenir 

compte de l’évolution des postes de travail et des missions assurées, il est nécessaire de 

promouvoir certains agents par voie d’avancement de grade. 

Il convient donc d’ouvrir les postes concernés si les postes ne sont pas vacants. 

Les postes laissés vacants par ces avancements seront fermés après avis du Comité 

Technique. 

 

PROPOSITION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, en son article 34, 

Vu la délibération du conseil municipal n°2020-11-43 en date du 20/11/2020 fixant les taux de 

promotion pour les avancements de grade,  

Vu les avis favorables de la commission administrative paritaire du Centre de Gestion de la 

Haute-Garonne en date du 24/06/2020, 

Vu le tableau des emplois (annexe), 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal :  

 DECIDE de créer à compter du 18/12/2020 : 

 deux emplois permanents d’adjoint technique principal 2ème classe  à temps 

complet, 

 un emploi permanent d’adjoint d’animation principal 1ère classe à temps 

complet, 

 ACCEPTE la modification du tableau des effectifs, 

 PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

 

 

10. Attribution des cartes « CADHOC » aux agents pour Noël 2020. 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

M. le Maire expose qu’une démarche a été effectuée pour offrir des cartes CADHOC aux 

agents pour les fêtes de Noël 2020, au titre de l’action sociale, car ces cartes sont utilisables 

dans de nombreuses enseignes. L’attribution est expliquée comme suit pour les agents 

présents au 01/12/2020 : 

- Agent titulaire : 35 € 

- Agent contractuel : 30 € 

La situation familiale est prise en compte pour les parents d’enfants de moins de 16 ans selon 
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les modalités ci-dessous : 

- Agent titulaire ayant un enfant : 30 € (modifié sur la délibération par « agent titulaire 

par enfant ») 

- Agent contractuel ayant un enfant : 15 € 

La situation sanitaire actuelle n’a pas permis exceptionnellement d’organiser le Noël des 

agents.  

 

M. le Maire précise des évolutions par rapport à l’ancienne municipalité. Désormais tous les 

contractuels peuvent en bénéficier et que les enfants des contractuels aussi. Il précise aussi la 

revalorisation de montants.  

 

PROPOSITION 

 

Vu l’article L2321-2 4° bis du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et 

notamment son article 9 ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment son article 88-1 ;  

Vu la question écrite au gouvernement du 12 novembre 2013 n° 21032 ; 

 

M. Avetta-Raymond pose la question des bons pour les enfants car est écrit : pour agent 

ayant un enfant. S’il en a deux, il a deux bons ou pas ? 

 

M. le Maire répond par la positive. 

 

M. Avetta-Raymond exprime qu’au vu de la situation des commerçants de la commune, il 

aurait été intéressant d’attribuer des cartes cadeaux chez eux.  

 

M. le Maire lui répond que l’équipe municipale l’a effectivement envisagé mais qu’après 

discussion avec des agents, habitués à ces chèques CADHOC, la proposition n’avait pas été 

retenue.  

 

M. Avetta-Raymond souligne que l’on peut faire beaucoup d’achats sur la commune. 

 

M. le Maire exprime son regret qu’on ait attendu une crise pour se préoccuper des 

commerçants de la commune et que pendant 19 ans, la précédente équipe n’y avait pas 

pensé.  

 

M. Avetta-Raymond évoque un contexte différent. 

 

M. le Maire dit que cela n’empêche pas et chacun est d’accord sur le fait que nous sommes 

là pour améliorer les choses. 

 

Mr Détré remarque que la formulation « un agent ayant un enfant » n’est pas très claire. 

 

M. le Maire demande que cette formule soit modifiée « par enfant » puisque c’est le cas. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal :  

 APPROUVE l’attribution de cartes CADHOC pour le Noël 2020 tel que présenté ci-

dessus ; 

 DONNE son accord pour l’achat de ces cartes et mandate M. le Maire pour effectuer 

toutes les démarches nécessaires ; 

 IMPUTE la dépense à l’article 6232 « Fêtes et cérémonies » du budget communal. 
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QUESTIONS DIVERSES 

 

 

M. Avetta-Raymond évoque des retours de commerçants léguevinois (certains qui ont une 

vitrine dans le centre-ville) qui n’auraient pas eu l’information pour le don par la municipalité 

des sapins de Noël et il demande pourquoi la municipalité n’a pas pu les servir de façon 

équitable entre tous les commerçants de la ville. 

Et en même temps, lors du dernier Conseil Municipal, a été votée la gratuité concernant deux 

mensualités pour des loyers et une proposition avait été faite par rapport à la licence IV pour 

un professionnel de faire aussi la gratuité et donc il est un peu étonné que ce ne soit pas 

abordé ce soir pour que lui aussi bénéficie d’une aide qui a été accordée à d’autres 

commerçants. La question soulevée est le côté non équitable vis-à-vis de certains 

commerçants. 

 

M. le Maire précisé qu’il n’y a pas de côté non équitable souhaité. Il précise que lorsqu’il a 

souhaité écrire à tous les commerçants, il s’est rendu compte qu’il n’y avait pas de liste à jour 

et actualisée des différents commerçants et professionnels de la commune, et qu’il trouve 

cela regrettable. M. le Maire informe qu’il a demandé à la Communauté de Communes, le 

fichier des contribuables au titre de la CFE (contribution fiscale des entreprises) et que c’est à 

partir de ce fichier que son Secrétariat a procédé au publipostage, sans modification du 

fichier. Il indique qu’en revanche, la Mairie a reçu le jeudi 17/12 le retour de la Poste d’un 

certain nombre de courriers qui ne sont malheureusement pas arrivés à destination parce que 

l’adresse avait changé ou qu’il n’existait plus… Il rappelle qu’une communication a été faite 

sur les réseaux sociaux, mais qu’il comprend que tout le monde n’a pas les réseaux sociaux et 

la Conseillère municipale déléguée aux relations aux commerçants, Mme Belluc, a essayé 

d’en contacter un maximum. Il informe que de ce fait, la Municipalité a pu offrir des sapins de 

Noël pour illuminer notre ville et faire vivre cet esprit de noël avec les commerçants et qu’il a 

aussi proposé des plexiglass gratuitement pour ceux qui le souhaitaient dans le but de la 

réouverture des commerces. 

Il conclut que les équipes travaillent à la mise à jour du fichier intercommunal  et communal, 

mais si M. Avetta-Raymond, qui était l’élu en charge des commerces sous le précédent 

mandant, a déjà un fichier à jour,  qu’il n’hésite pas à le transmettre.  

 

M. Avetta-Raymond indique que les commerces qui ont fait ces retours étaient sur la liste. 

 

M. le Maire évoque l’exemple de sa propre mère qui est commerçante de la ville et qui n’a 

pas non plus reçu ce courrier, ce n’est donc pas une action délibérée de la Municipalité et 

qu’il y a donc bien eu un problème au niveau de la Poste. 

 

M. le Maire informe que sur le soutien aux commerces, le champ de compétences des 

communes est assez limité. Au niveau de la Communauté de Communes, il a été proposé la 

plateforme de click and collect. Il rajoute qu’en sa qualité de Vice-Président chargé du 

développement économique, a demandé et cela a été voté le 17/12, qu’une 

contractualisation de partenariat entre la CCST et la Région pour le fond de solidarité 

« L’OCCAL ». Il précise que les commerçants et professionnels peuvent profiter des deux 

premiers volets de ce fonds et que le troisième volet, à savoir l’aide financière à la location 

est pris en charge à hauteur de 100 000 euros par la Communauté de Communes et qu’il se 

réjouit que sa proposition ait été votée à l’unanimité en Conseil communautaire. 

 

Concernant la licence IV, M. le Maire rappelle que la critique constructive est importante et 

qu’il trouve que cette proposition est intéressante. Que par conséquent il va prendre contact 

avec le professionnel concerné prochainement. 
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Mme Rescanières évoque que suite à la décision prise en Communauté de Communes hier, 

l’information aux commerçants ne va pas se faire via la CCST, comment cela va-t-il se 

passer ? 

 

M. le Maire répond que la CCST rédige un courrier type et que la municipalité va faire en 

sorte que chaque professionnel puisse avoir connaissance de ce dispositif. L’ensemble des 

élus va aller à la rencontre des commerçants en plus du fichier qui n’est pas actualisé pour 

relayer un  maximum cette information pour qu’ils puissent en bénéficier, les dossiers devant 

être remis avant la fin janvier. 

 

Mme Rescanières suggère une information sur les panneaux lumineux ; 

 

M. le Maire répond que cela est déjà vu avec M. Balsemin, responsable de la communication 

et Mme Geiger, chargée de communication. 

 

Mme Rescanières demande s’il y a eu un relai de l’information fait aux commerçants sur la 

plateforme click and collect. 

 

M. le Maire répond qu’il y a eu une information faite à ce sujet sur le même courrier que celui 

des sapins et que ce sera rappelé sur le courrier du fond de solidarité « L’OCCAL ». 

 

M. le Maire précise qu’avant de terminer le Conseil, Madame Lalanne a une bonne nouvelle 

a annoncé. 

 

Mme Lalanne annonce que le Comité de sélection « Territoire Engagé pour la Nature » (TEN) 

et le Conseil d’Administration de l’Agence Régionale de Biodiversité d’Occitanie (ARB) ont 

pris la décision d’attribuer la reconnaissance TEN 2020 à la commune.  

 

M. le Maire exprime que la Municipalité est très Nous en sommes très heureuse pour la 

transition écologique car cela fait deux bonnes nouvelles en peu de temps. Il remercie les 

services, les associations et partenaires qui ont travaillé sur ces dossiers avec son Adjointe. 

 

M. Détré exprime ses félicitations notamment aux personnels des services des espaces verts 

qui ont beaucoup travaillé sur la suppression du phyto, sur l’utilisation des moyens et il pense 

que c’est une bonne reconnaissance de tout ce qui a été fait jusqu’à maintenant. 

 

Mme Lalanne précise que le TEN ne salue pas les efforts qui ont été fait précédemment mais 

salue les trois prochaines actions qui vont être mises en œuvre sur les trois prochaines années. 

 

Mr Détré répond que les trois prochaines actions qui vont être lancées sont déjà en partie 

déjà réalisées surtout sur le phyto. Il exprime que c’est une bonne continuité, qu’il faut 

continuer et aller plus loin. 

 

Mme Lalanne souligne que comme il a été présenté lors de la délibération du dernier Conseil 

municipal, il y a une action qui fait partie du TEN, c’est la création de l’ABC (atlas de la 

biodiversité communale) qui à ce jour est inexistant. Mais qu’effectivement, la Municipalité va 

poursuivre et développer les projets concernant la préservation de la biodiversité de notre 

territoire. 

 

M. Détré exprime son accord et pense qu’il est surtout important de faire participer les 

associations. Il souhaite revenir sur la notion de partenaire dans le dossier TEN où il y a la 

possibilité de demander des partenaires engagés dans l’environnement et c’est pour lui 

l’étape supplémentaire. 
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M. le Maire rappelle « qu’il y a un gros volet transition écologique et développement durable 

dans notre projet et que si les léguevinois(ses) ont fait le choix de notre projet en juin 2020, 

c’est qu’il y avait une attente à ce niveau-là. » 

 

M. le Maire remercie  les élus pour le travail effectué au service des léguevinois ainsi que les 

agents de la ville pour leur mobilisation. Il conclut en souhaitant à tous de belles fêtes de fin 

d’année en famille. Il précise qu’il leur faut du repos car « beaucoup de travail nous attend 

en 2021 ». 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19H03. 

 

 

 

 

 
Léguevin le 24 décembre  2020, 

                Le Maire, Etienne CARDEILHAC-PUGENS  
 

 

  

 


